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LES SYNDICATS DOIVENT APPELER 
L’ENSEMBLE DES PAYS À :

ÉCHANGER AUTOMATIQUEMENT LES 
INFORMATIONS FISCALES AU SUJET 

DES ACTIFS DE LEURS CITOYENS 
DÉTENUS À L’ÉTRANGER, DE SORTE 

QUE LES ADMINISTRATIONS FISCALES 
PUISSENT TROUVER ET TAXER LES 

ACTIFS OFFSHORE DES NANTIS

POINT CLÉ :  

LE PROBLÈME :  

TROUVER LES ACTIFS 

OFFSHORE DES SUPER-RICHES 

On estime que les paradis fiscaux abritent huit 
pour cent des richesses financières mon-
diales qui ont été « délocalisées » par les 

riches.

Cela signifie que des montants conséquents de re-
cettes fiscales, qui financent des services publics 
comme la santé et l’éducation, sont perdus. L’opacité 
des paradis fiscaux aide également les super-riches 
à écrémer et à dissimuler une part disproportionnée 
de la valeur créée par le travail. Creusant encore les 
inégalités, richesse et pouvoir sont ainsi concentrés 
afin d’influencer les élections et de mettre la main sur 
la politique gouvernementale. 

Les administrations fiscales se battent de-
puis longtemps pour empêcher la « déloca-
lisation » de la richesse privée. Lorsqu’un 
riche citoyen est soupçonné par l’adminis-
tration fiscale de dissimuler de l’argent ou 
des actifs dans un autre pays ou territoire, 
celle-ci doit alors entreprendre de labo-
rieuses recherches d’informations auprès 
de cette juridiction, qui pourrait ne les four-
nir que tardivement, voire pas du tout. Le 
problème est particulièrement préoccupant 
dans les pays à revenu faible et intermé-
diaire où les administrations fiscales n’ont 
en général que peu de moyens pour pour-
suivre les fraudeurs. 

Cette pratique représente une redistribution 
de la richesse des travailleurs au profit des 
riches offshore qui n’épargne aucun pays 
mais dont les effets sont proportionnelle-
ment plus importants dans les pays plus 
pauvres qui ont cruellement besoin de ces 
revenus.

C’est ainsi que le Réseau pour la justice 
fiscale a commencé à faire campagne en 
faveur d’un échange automatique et multi-
latéral d’informations en 2003, afin d’éviter 
aux administration fiscales ce processus 
ardu de recherche d’informations. Le mou-
vement syndical soutient activement cette 
campagne.

ÉCHANGE 
AUTOMATIQUE 

D’INFORMATIONS

http://gabriel-zucman.eu/files/Zucman2015Slides.pdf
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L’AMPLEUR  
DES RICHESSES
DISSIMULÉES 
DANS LES 
PARADIS 
FISCAUX

Source: Gabriel Zucman, 
The Hidden Wealth of Nations, 2015

Richesse 
offshore 

 (en milliards $)

Part de la 
richesse 

détenue à 
l’étranger 

Perte de recette 
fiscale 

 (en milliards $)

Europe 2,600 10% 75
Etats-Unis 1,200 4% 36

Asie 1,300 4% 35
Amérique latine 700 22% 21

Afrique 500 30% 15
Canada 300 9% 6
Russie 200 50% 1

Pays du Golfe 800 57% 0

Total 7,600 8.0% 190
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« LE GOUVERNEMENT DU NIGÉRIA PEUT PERCEVOIR DES RECETTES 
SUPPLÉMENTAIRES EN RÉDUISANT LES INCITATIONS FISCALES INUTILES 
EN FAVEUR DES MULTINATIONALES. CELA CONTRIBUERA À REMÉDIER AUX 
DIFFICULTÉS DU FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT D’INFRASTRUCTURES 
PUBLIQUES, À FOURNIR ET À ÉTENDRE LES PRESTATIONS SOCIALES AU 
PROFIT DES NIGÉRIANS, EN PARTICULIER LES INDIGENTS, ET À SOUTENIR 
LA RÉMUNÉRATION DES TRAVAILLEURS DU SECTEUR PUBLIC ET CONTRIBUER 
À LA CRÉATION D’EMPLOIS. NOUS PENSONS ÉGALEMENT QUE LA LUTTE 
DU GOUVERNEMENT CONTRE LES FLUX FINANCIERS ILLICITES SERA PLUS 
FRUCTUEUSE SI ELLE IMPLIQUE L’ENSEMBLE DES PARTIES PRENANTES, Y 
COMPRIS LES SYNDICATS ET LA SOCIÉTÉ CIVILE EN GÉNÉRAL.»

DÉCLARATION DE LA PLATEFORME FISCALE DU NIGERIA À L’ENDROIT DU 
GOUVERNEMENT (CO-SIGNÉE PAR L’ISP)

LES SYNDICATS SE MOBILISENT

LE MOUVEMENT OUVRIER NIGÉRIAN SE MOBILISE 

POUR LA JUSTICE FISCALE

Les syndicats nigérians sont aux avant-postes de la 
lutte pour le financement public du développement 
– qui est plus que nécessaire dans le pays. Chaque 
année, le Nigeria perd jusqu’à 327 millions de dollars 
É.-U. en exonérations de droits sur les importations, 
soit plus du double de la part du budget fédéral 
affectée à la santé et plus que le budget alloué à 
l’éducation. Si ces revenus pouvaient être conser-
vés dans le pays, ils seraient investis dans des sec-
teurs productifs des économies afin de permettre 
à la population nationale en expansion de sortir du 
sous-développement et de la pauvreté. 

Selon les autorités nigérianes, les Pays-Bas sont une 
importante destination pour leurs exportations de 
pétrole, mais une partie substantielle de ces ventes 
n’apparaît pas dans les données néerlandaises. Les 
capitaux transitent souvent par les Pays-Bas afin de 
fuir l’impôt, grâce à la tristement célèbre technique 
d’optimisation fiscale du « sandwich hollandais ».

L’indignation de l’ISP et de la FES face à une telle 
situation les a conduites à réunir les syndicats des 

secteurs public et privé, la société civile ainsi que le 
Nigeria Labour Congress afin de mieux comprendre 
le problème et prendre des mesures. C’est ainsi 
qu’une plateforme nationale a été mise en place 
afin de mobiliser les syndicats et les citoyens contre 
les flux financiers illicites et l’évasion fiscale ; cette 
plateforme a bénéficié d’une importante couverture 
médiatique et a fait de la fiscalité une question poli-
tique importante.

La plateforme a mené des rassemblements au mi-
nistère des Finances, les sièges sociaux de multi-
nationales ont été occupés par des manifestants 
exigeant qu’elles acquittent leur juste part et, avec 
la CSI Afrique, les syndicats ont soutenu une cam-
pagne à l’échelle du continent baptisée « Arrêtons 
l’hémorragie », visant à réduire les flux financiers il-
licites, en particulier les pratiques d’évasion fiscale 
des entreprises.

Pour de plus amples informations, consulter le do-
cument de l’ISP (en anglais) : Tax Justice Nigeria

https://publicservices.international/resources/publications/tackling-tax-incentives-nigeria?id=10559&lang=en
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LES PROGRÈS À CE JOUR

« NOUS ESTIMONS QUE LES 
CITOYENS ET LES DÉCIDEURS NE 
DEVRAIENT PAS AVOIR À COMPTER 
SUR DES LANCEURS D’ALERTE 
INDIVIDUELS QUI RISQUENT LEUR 
LIBERTÉ POUR RÉVÉLER CE TYPE 
D’INFORMATION » 

CHRISTIAN AID ROYAUME-UNI

Depuis la crise financière mondiale, les efforts 
déployés à l’international pour empêcher les su-
per-riches de dissimuler des profits à l’étranger 
ne progressent que lentement. L’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE) a enfin élaboré une Norme Commune de 
Déclaration (CRS, d’après son acronyme anglais) 
pour l’échange automatique d’informations, qui 
impose aux juridictions de recueillir des infor-
mations sur les comptes bancaires et les actifs 
des citoyens étrangers et de les transmettre de 
manière automatique au pays d’origine, dans le 
but de s’assurer que ces personnes acquittent le 
montant exact d’impôt.

Ce mécanisme devrait permettre aux adminis-
trations fiscales nationales d’obtenir les infor-
mations nécessaires afin de s’assurer que leurs 
citoyens n’échappent pas à l’impôt national en 
dissimulant de l’argent ou des actifs à l’étran-
ger. L’existence même de la CRS marque déjà un 
grand pas en avant.

Cependant, plusieurs problèmes majeurs se 
posent concernant le système de l’OCDE :

	z L’OCDE insiste sur le fait que les pays qui 
demandent des renseignements fiscaux 
doivent être en mesure de fournir les 
mêmes renseignements à l’endroit d’autres 
pays, ce qui pose problème pour les pays 
à revenu faible qui auront peut-être besoin 
de plus de temps pour se préparer, mais 
ne peuvent pas, à l’heure actuelle, obtenir 
d’informations sur leurs propres citoyens.

	z L’OCDE considère que les pays et les 
juridictions se conforment à la CRS, même 
s’ils ne partagent l’information qu’avec un 
nombre restreint d’autres pays. Dès lors, 
parmi les juridictions les plus opaques, à 
l’instar de la Suisse, beaucoup ont adhéré 
à la CRS mais se refusent tout bonnement 
à partager des informations avec bon 
nombre de pays à faible revenu. Les États-
Unis, eux, ont purement et simplement 
refusé de signer.

	z Certaines juridictions non-signataires de 
la CRS proposent des programmes de 
« citoyenneté par investissement » qui 
peuvent être exploités par des personnes 
riches qui acquièrent ainsi la citoyenneté 
du pays concerné afin que leur fortune ne 
soit pas divulguée à leur pays d’origine. 

La CRS doit donc être renforcée et plus inclu-
sive. Dans le même temps, les administrations 
fiscales nationales du monde entier doivent 
bénéficier des ressources et du soutien po-
litique nécessaires pour utiliser les données 
obtenues à travers la CRS afin de pouvoir re-
pérer les riches fraudeurs sur leur territoire 
national, lesquels sont d’ailleurs susceptibles 
de jouir de relations politiques haut placées 
(voir Document 3 : Renforcer les administra-
tions fiscales).
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POURQUOI L’ÉCHANGE AUTOMATIQUE 

DE RENSEIGNEMENTS FISCAUX EST-IL

IMPORTANT POUR LES TRAVAILLEURS ?

•	 SI LES ADMINISTRATIONS FISCALES NE PEUVENT OBTENIR LES RENSEIGNEMENTS 
DONT ELLES ONT BESOIN POUR POURSUIVRE LES FRAUDEURS, LES RICHES SERONT 
ALORS RELATIVEMENT MOINS TAXÉS CONTRAIREMENT AUX TRAVAILLEURS QUI SERONT 
DAVANTAGE TAXÉS.

•	 L’ÉVASION FISCALE SIGNIFIE MOINS D’ARGENT POUR LES SERVICES PUBLICS 
DONT DÉPENDENT LES TRAVAILLEURS ET LEURS FAMILLES, COMME LES ÉCOLES ET 
LES HÔPITAUX. CELA AUGMENTE LA CHARGE LIÉE AUX TÂCHES DOMESTIQUES, QUI 
INCOMBE PRINCIPALEMENT AUX FEMMES.

•	 LA CAPACITÉ DE DISSIMULER DE L’ARGENT À L’ÉTRANGER REND LES RICHES ENCORE 
PLUS RICHES, CONTRIBUANT AINSI AUX INÉGALITÉS.

•	 L’OBTENTION AUTOMATIQUE DES INFORMATIONS SERA PARTICULIÈREMENT PROFITABLE 
AUX PAYS À REVENU FAIBLE ET INTERMÉDIAIRE, QUI ONT CRUELLEMENT BESOIN DE 
REVENUS SUPPLÉMENTAIRES.

QUELLES SONT LES MESURES À PRENDRE ?

Les syndicats doivent :

1.	Appeler les gouvernements à réformer la Norme Commune de Déclaration de 
l’OCDE afin que toutes les juridictions qui y adhèrent soient tenues de partager 
automatiquement les informations fiscales avec toutes les autres juridictions qui 
ont souscrit à cette norme. Les pays à faible revenu devraient être autorisés à 
obtenir sans délai des informations sur leurs citoyens à l’étranger, mais devraient 
bénéficier d’une période de cinq ans pour mettre en place les systèmes avant qu’ils 
ne doivent rendre la pareille.

2.	Insister pour que les gouvernements veillent à ce que les personnes qui sont 
physiquement présentes dans une juridiction depuis moins de six mois ne 
bénéficient pas de la résidence fiscale. Les certificats de résidence ne doivent pas 
être cédés à des personnes en échange d’argent ou d’investissements. Sous l’effet 
de telles mesures, il serait plus compliqué pour les riches de contourner la Norme 
Commune de Déclaration en achetant une résidence fiscale dans des juridictions 
qui n’y adhèrent pas.

3.	Les administrations fiscales nationales doivent être mieux dotées en ressources 
et bénéficier d’un soutien politique plus fort afin de pouvoir repérer les fraudeurs 
sur leur territoire national, sur la base des informations relatives à leur fortune 
dissimulée à l’étranger, obtenues au titre de la Norme Commune de Déclaration.
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Pour obtenir des rapports actualisés sur l’échange automatique d’informations, 
consultez la page du Réseau pour la justice fiscale dédiée à la question :

https://www.taxjustice.net/category/policy/automatic-exchange-of-information/ 

Pour en savoir plus au sujet de la Norme Commune de Déclaration de l’OCDE, 
consulter la page officielle de l’organisation (en anglais) :

http://www.oecd.org/tax/automatic-exchange/common-reporting-standard/ 

PAS DE JUSTICE DE GENRE SANS JUSTICE FISCALE

LES SYNDICATS SE MOBILISENT

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

La voix des femmes est essentielle à la lutte pour la 
justice fiscale, car celles-ci bénéficient de manière 
disproportionnée des dépenses publiques. Faire en 
sorte que la justice fiscale devienne une question 
politique, et non pas seulement technique, est un 
élément clé de la lutte féministe. 

Lorsque les débats sur la fiscalité sont inutilement 
complexes, ils empêchent les travailleurs et la col-
lectivité de comprendre pleinement les implications 
et de participer au débat lui-même. 

En 2016, l’ISP (associée à la Friedrich Ebert Stiftung 
et au Réseau pour la justice fiscale) a tenu le pre-
mier Forum mondial sur le genre et la fiscalité dans la 
perspective d’établir des liens étroits entre ces ques-
tions. Il s’agissait du premier forum réunissant la so-
ciété civile mondiale, des syndicats et des groupes 
de défense de la justice de genre. L’ISP a continué 
de former des coalitions au travers d’une série de ré-
unions supplémentaires tenues au Royaume-Uni, en 
Colombie et dans toute l’Afrique. 

Trop souvent, ce sont les femmes qui supportent 
le coût de l’évasion fiscale des sociétés – généra-
lement par une augmentation de la fiscalité sur les 
produits de base. De nombreuses études montrent 
en quoi cela perpétue les inégalités entre les sexes. 
En raison des normes de genre actuelles, une majori-
té de femmes consacrent une grande partie de leurs 
revenus à l’acquisition de produits de base destinés 

à ceux dont elles ont la charge, ce qui n’est pas le cas 
des riches (qui y consacrent une part moins impor-
tante de leurs revenus) ni des grandes entreprises, 
qui bénéficient souvent d’exonérations fiscales. 

Les femmes et les filles – en particulier celles qui sont 
marginalisées ou qui vivent dans la pauvreté, sont 
les plus affectées lorsque les services publics sont 
privés de financements adéquats. Sont inclus ici le 
manque d’accès à des soins de santé publics gratuits 
de qualité, à l’eau, à l’éducation, à la garde d’enfants, 
à la protection sociale, les services de lutte contre 
la violence, les services de santé sexuelle et repro-
ductive, et le déficit de transports publics sûrs qui 
rendent les villes plus sûres et plus accessibles pour 
les femmes. 

Les femmes consacrent 2,5 fois plus de temps 
que les hommes aux soins et travaux domestiques 
non rémunérés. Lorsque les services sociaux sont 
en manque de fonds publics, les femmes sont 
contraintes à assumer une part encore plus impor-
tante de travail non rémunéré. 

Les syndicats doivent veiller à ce que les dirigeantes 
syndicales soient dotées des connaissances néces-
saires sur les questions fiscales et autres questions 
économiques, qui renforcent les syndicats et le lea-
dership des femmes au sein de ces structures.

https://www.taxjustice.net/category/policy/automatic-exchange-of-information/
http://www.oecd.org/tax/automatic-exchange/common-reporting-standard/
http://www.world-psi.org/en/no-gender-justice-without-tax-justice
https://www.actionaid.org.uk/sites/default/files/publications/womens_rights_on-line_version_2.1.pdf
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L’Internationale des Services Publics est une fédération syndicale internationale qui 
regroupe plus de 700 syndicats représentant 30 millions de travailleurs/euses dans 
154 pays. 
Nous faisons entendre leur voix auprès des Nations Unies, de l’OIT, de l’OMS et 
d’autres organisations régionales et mondiales. Nous défendons les droits syndicaux 
et du travail et luttons pour l’accès universel à des services publics de qualité.

CETTE PUBLICATION A 
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EBERT-STIFTUNG: WWW.
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